
   BUREAU DE LA 540 > 
DE LA NATURE © EL ENVIRONNEMENT 

ARRÊTE 

M'c ÙU0 LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE. oc PREFET DE LA GIRONDE. 
COMMANDEUR DE LA LEGION D'HONNEUR. 

VU la loi n° 76-665 du 19 juillet 1976 modifiée, relative aux installations classées pour la protection de l'environnement. 

VU le décret n° 77-113 
notamment son article 18. 

3 du 21 septembre 1977 modifié. pris pour l'application de ladite | 

VU l'arrêté préfectoral du 28 novembre 1967 autorisant la Société RICARD à exploiter à Lormont, un centre de fabrication d'apéritifs et un stockage d’alcools, 

VU la lettre du Préfet de la Gironde en date du 02 mars 199$ accordant à l'exploitant le bénéfice de l’anténorité pour la rubrique n° 2255-[° relative au conditionnement de boissons. 

VU la demande et le dossier déposés par l'exploitant le 28 juin 1996. 

VU l'avis de l’Inspecteur des installations classées de la Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement le 02 juillet 1996. 

VU l'arrêté préfectoral du 11 septembre 1996 prescrivant une enquête publique du 07 octobre au 07 novembre 1996, 

VU les mesures de publicité effectuées préalablement à l'enquête, dans deux Journaux du département, 

VU les certificats constatant l'afichage de l'avis d'ouverture de l'enquête pendant un mois dans les communes de Lormont. Sainte-Eulalie, Carbon-Blanc et Bassens, 

VU le proces-verbal de l'enquête publique a laquelle i a été procède du 07 octobre au 07 novembre 1996, 

VU le rapport et les conclusions du comrnissaire-enquêteur en date du 05 décembre 1996. 

VU les avis favorables des Conseils Municipaux des communes de Lormont. Sainte-Eulalie, Carbon- Blanc et Bassens. 
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VU l'avis favorable du Directeur Départemental des Affures Sanitaires et Sociales en date du 

septembre 1996. 

VU l'avis favorable du Directeur du Service Interministeriel Reuional de Défense et de Protection 

Civile en date du 27 septembre 1996, 

VU l'avis et les observations formulees par le Directeur des Services Départementaux d'Incendie et 

de Secours en date du 04 octobre 1996, 

VU l'avis favorable du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt en date du 04 octobre 

1996, 

VU l'avis favorable du Directeur de l'Institut National des Appellations d'Origine en date du 10 

octobre 1996, 

VU l'avis favorable du Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Profes- 

sionnelle en date du 31 octobre 1996, 

VU l'arrêté préfectoral de sursis à statuer en date du 25 février 1997, 

VU l'avis favorable de l'Inspecteur des installations classées de la Direction Régionale de l’Industne, 

de la Recherche et de l'Environnement en date du 04 mars 1997, 

VU l'avis favorable du Conseil Départemental d'Hygiène lors de sa séance du 05 avril 1997, 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prendre en compte l'augmentation des capacités de stockage 

d'alcool et d’actualiser les prescriptions techniques de fonctionnement de l’établisement au regard 

des dispositions réglementaires en vigueur à ce jour, 

CONSIDÉRANT qu'il résuite de l'instruction à laquelle il a ète procédé que l'autonisation sollicitée 

peut être accordée sans danger ou inconvénient pour les interêts visés à l'article ler de la loi du 19 

juillet 1976 modifiée, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, 

- ARRÉÊTE - 

TITRE I : CONDITIONS GÉNÉRALES 

Article ! : Exploitant et description des activités 

1.1 - Activités autorisées 

La Sociére RICARD dont le siege social est sirue + et o rue Berthelot - 13014 Marseille 

est autorisee sous réserve du respect des prescriptions du present arrêté à exploiter sur le territoire 

de la commune de Lormont. Carrefour de la Croix Rouge. les installations suivantes visées par la 

nomenclature des installations classees
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NATURE DE L'INSTALLATION |: CAPACITE . RUBRIQUE Aou* 
MAXIMALE DE D 

_ CLASSEMENT. 

Stcckage de liquides inflammables de 
lère catégorie (teneur en alcoo! : 502GL) ! 
Capacite de stockage | | | V=IS7 m3 | 1430 | À 

| 255 B 
Distribution de liquides inflammables de | 
lère categorie | | 
Installation de déchargement Débit >20m3h (43479 A 

Preparation et conditionnement de 
boissons | > 20 000 // 2255 |? Capacité de production | A 

Stockage de matières combustibles en 
entrepôts couverts 500 m3<V<$50 000 m3 1510 2° 
Volume des entrepôts ‘ 

D 

Installation de refnigération et de 
| compression P=155 kw 292024 D 

Puissance absorbée           
  

* À  Autonsation 

D : Déclaration 

1.2 - Description des installations et des procédés 

La Société RICARD exploite une usine de fabrication et de conditionnement d'apénitif alcoolisé. L'élaboration de la boisson anisée est obtenue apres introduction d'un mélange d'alcool, d'un produit de base liquide (extrait de reglisse), d'anéthol (aromatisant), d'eau adoucie. de caramel et de sucre. Le mélange de ces différents produits est transtéré dans une cuve de mariage pour être ensuite tiltre à deux reprises (filtre à diatomées — filtre à plaques de cellulose). Le liquide obtenu est stocke en cuve tampon à une température de 20° C puis emboureillé en contenants de 150 cl, 100 cl 70 clou 50 cl. 

Les capacités de stockage d'alcool pur sont de 157 m3, de 183 m3 pour l'alcool à 45° et 278,5 m5 de produit Hini prêt à conditionner. 

Deux locaux de volumes de 7 200 m3 et 5 600 m3 sont affectés au stockage de cartons. bouteilles vides où pleines. palettes bois. produits Énis. papier. cartons. etc. Le sous-sol de l'usine IV = 7200 mi) ser eualement d'entrepôt pour les produits conditionnes. 

1.3 - Installations soumises à déclaration 

Le present arrète vaut autorisation pour les installations classees soumises à déclaration. citees à l'articie |



Article 2 : Prescriptions générales liées aux activités 

2.1-. Plans 

Sous reserve du respect des prescriptions du present arrête, l'établissement est situé et 

exploite conformement aux plans et descriptifs joints à la demande d'autonsation. 

2,2 - [Intégration dans le paysage 

L'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour satisfaire a l'esthétique du site 

et tient régulièrement à jour un schéma d'amenagement. L'ensemble du site doit ètre maintenu propre 

et les bâtiments et installations entretenus en permanence. Les abords de l'établissement placés sous 

le contrôle de l'exploitant sont amenagés et maintenus en bon état de propreté. Notamment les 

émissaires de rejet et leurs périphèries font l'objet d'un soin particulier. 

2,3 - Contrôles et analyses 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrèté, l'inspecteur 

des Installations Classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des 

prélèvements et analvses soient effectués par un organisme dont le choix est soumis à son 

approbation s'il n'est pas agréé à cet effet. dans le but de vérifier le respect des prescnptions d'un 

texte réglementaire. Les frais occasionnés par ces opérations sont à la charge de l'exploitant. 

2.4 - Contrôles inopinés 

L'Inspecteur des Installations Classées peut demander à tout moment la réalisation, 

inopinée où non, par un organisme tiers choisi par lui-même. de prélèvements êt analvses d'effluents 

liquides ou gazeux, de déchets ou de sols. [l peut également demander le contrôle de l'impact sur le 

milieu récepteur de l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopines ou non. 

sont à la charge de l'exploitant. 

TITRE I : PRESCRIPTIONS RELATIVES À LA PRÉVENTION 

DE LA POLLUTION DES EAUX 

Article 3 : Dispositions applicables aux prélèvements d'eau 

3.1 - Conception et exploitation des installations de prélèvement d'eau 

L'alimentation en eau de l'établissement à lieu à partir du réseau public La consommation 

annuelle est voisine de 13 000 m3 

«sst ose



Ln où plusieurs reservoirs de coupure où D: îTe équipement présentant des garanties equivalentes doivent tr reseaux d'eaux industrielles et pour eviter des retours de produits aon compatibles avec la potabilite de l'eau dans les reserux d'eau publique ou dans les nappes souterraines. 

  

drticle 4: Mesures visant à la prévention des pollutions accidentelles 

4.1 - Canalisations de transport de fluides 

4.1.1. Les canalisations de transport de matières dangereuses ou insalubres et de coilecte d'etfluents poilues ou susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique par les produits qu'elles contiennent. 

4.1.2. Sauf exception motivée par des raisons de securité. d'hygiène ou de technique, les canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent ètre aeriennes. 

4.1.3. Les différentes canalisations doivent ètre convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état et de leur étancheite. 

4.1.4, Elles doivent être repérées conformément aux régles en vigueur. 

4.2 - Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment apres chaque modification notable, et datés. 

Ils doivent être tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux de collecte fera apparaître les secteurs collectés. les points de branchement, regards. avaloirs. décanteurs/séparateurs, poste de relevage, postes de mesures. vannes manuelles et/ou automatiques. 

4.3 - Réservoirs 

4.3.1. Ces réservoirs doivent être équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi les débordements en cours de remplissage. 

4.3.2. Les reservoirs contenant des produits incompatibles susceptibles de provoquer des reactions violentes ou de donner naissance à des produits toxiques lorsqu'ils sont mis en contact. doivent être :mniantés er exploités de manière celle qu'il ne suit aucunement possible de melanger ces produits 

4.4- Cuvettes de rétention Luvettes de retention 

A) Dispositions venerales 
 



: 

4.4.1. Tout stockage d'un liquide susceptible de creer une pollution des eaux ou des sols 

doit ètre associe à une capacite de retention dont le volume doit être au moins egal à la plus grande 

des deux valeurs suivantes 

- [00 °% de la capacite du plus grand reservoir 

- 50 °% de la capacité globale des reservoirs associes. 

4.4.2, Pour les stockages de recipients de capacité unitaire inférieure ou égale a 200 litres, 

la capacité de retention doit être au moins égale a 

- dans le cas de liquides inflammables 50 %% de la ca acité totale des füts, 
q 

. dans les autres cas : 20 % de la capacité totale des fts sans être intérieure à 600 litres (ou à la 

capacité totale lorsque celle-là est inférieure a 600 litres). 

4.4.3. Les capacités de rétention doivent être étanches aux produits qu'elles pourraient 

contenir et résister à l'action physique et chimique des fluides. [l'en est de mème pour leur dispositif 

d'obturation qui doit être maintenu terme. 

4.4.4. L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à une cuvette de rétention doit 

pouvoir être contrôlée a tout moment. 

4.4.5. Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas 

être associes à une même rétention. 

4.4.6. Le stockage et la manipulation de déchets susceptibles de contenir des produits 

polluants doivent être réalisés sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des lixiviats 

et des eaux de ruissellement. 

B) Dispositions particulières 

1? Aire de déchargement alcool pur : réalisation pour le 01/01/98 

4.4.7. L'aire de dépotage des véhicules-citernes ainsi que l'aire d'exploitation doit être 

étanche et disposée en pente suffisante pour drainer les fuites éventuelles vers une rétention d'un 

volume égal au minimum a celui du plus gros compartiment des citernes qui approvisionnent le site. 

A cet effet. la bordure du trottoir doit être rehaussée et le caniveau d'évacuation des eaux pluviales 

doit pouvoir être obturé par une vanne à commande manuelle. Cette vanne doit se trouver en 

position fermee lors de toutes opérations de dépotage. Elle doit être clairement repérée ainsi que les 

positions "Ouverture" “Fermeture” et la procedure de dépotage doit ètre affichée a proximite. 

Le deporage de la citerne doit se faire sans collecteur d'alimentation sous peine de prendre 

en compte l1 capacite totale des compartiments pour le dimensionnement de la rétention. 

2? ochages d'ulcont mn ee 

4.4.8, Les zones de stockage situees au rez-de-chaussée et au ler etage du bätiment 
. 57 ,



A cet effet. les conduites de transfert d'alcoo! vers le sous-sol doivent être surelevées à chaque mveau et un muret doit ètre cree qu droit de l'escalier du rez-de-chaussée Les murets du stockage du ler etage doivent egalement être sureleves 

drticle 5 : Dispositions applicables à la collecte des effluents 

5.1 - Réseaux de collecte Réseaux Ge collecte 

5.1.1. Tous les effluents aqueux doivent être canalises 

5.1.2. Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales non poiluées (et les autres eaux non polluées s'il y n a) et les diverses categories d'eaux polluees. 

5.1.3. En complément des dispositions prévues à l'articie 41. du présent arrêté, les réseaux d'égouts doivent être CONÇUS et aménagés pour permettre leur curage. Un système de déconnexion doit permettre leur isolement par rapport à l'extérieur. 

5.1.4. Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, doivent être équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation des flammes. 

Article 6 : Dispositions générales applicables aux rejets 

6.1 - Dilution des effluents =uuton des effluents 

Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles necessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

6.2 - Caractéristiques générales des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes. 

- de produits susceptibles de dégager en egout où dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz où vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages. ainsi que des matières déposabies où precipitables qui, directement ou indirectement. seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

6.3 - Identification des effluents 

à.
 

€ es eaux de lavage et de nertovaue des installations 
des saux vannes 

- des eaux du restaurant de l'usine 

cerises



- des eaux pluviales provenant du ruissellement sur les surtaces impermeabilisees 

(bâtiment — voiries) 

6.4- Localisation des points de rejets 

, Eaux pluviales : Rejet n°1 

541 Ces eaux sont rejetées dans un fosse à ciel ouvert qui borde l'Autoroute AÏO au 

Nord du site. 

. Eaux de lavage + Eaux vannes + Eaux restaurant _: Rejet n7 2 

6.42. Le rejet a lieu à partir d'un poste de relevage situe au Nord de l'établissement qui 

évacue les effluents dans le collecteur du réseau public d'assainissement qui se trouve au Sud, proche 

de la Rue du Courant. Les effluents sont acheminés pour traitement vers la station d'épuration 

collective d'Ambares. 

Article 7 : Traitement des eaux pluviales 

Les etfluents pluviaux doivent préalablement à leur rejet transiter par un debourbeur- 

séparateur à hydrocarbures correctement dimensionne. 

Article 8 : Valeurs limites de rejets 

8.1 - Eaux exclusivement pluviales (rejet n° 1) 

Le rejet des eaux pluviales ne doit pas contenir plus de 

  

  

    
  

    

substances concentrations méthodes de mesure | 

(en mg/l) 

|DBOS 100 NFT9I0D 

MEST 100 NET 90 105 

DCO 300 NET 90 I01 

Hydrocarbures totaux | 10 | NFT 90 litou   | NET 90 205     
  

Le pH doit ètre compnis entre 5,5 et 8,5. 

8.2 - Faux usées - Eaux résiduaires (Rejet n°2) 

ns Mamit roiote sintidiammement ect 1m : 
UReDIT rEtete quotidiennement 2St NUE à 
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s etfluents doivent avoir un pH 8.3 9 si v à neutralisation 
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parametres concentrations flux en kg’; 
en muy’ 

| MEST >00 2 
st 

| 

DBOS | 800 16 
| 

DCO | 2 000 40 
| 

Azote global (exprimé en N) | [50 3 
| Phosphore total (exprime en P) | 50 l         

L'azote global comprend l'azote organique, l'azote ammoniacal et l'azote oxyde. 

Les méthodes de prélèvement, mesure et analyses de reférence sont celles indiquées à l'article 10.1. 

Tout raccordement à une station d'épuration collective urbaine ou industrielle doit faire l'objet d'une convention préalable passée entre l'industriel et l'exploitant de la station et, le cas echeant, du réseau. 

Article 9 : Conditions de rejet 

9.1 - Conception et aménagement des ouvrages de rejet 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides doivent être aménages de manière a réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximite immédiate et à l'aval de celui-ci. 

I doivent en outre permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu recepteur. 

9,2 - Points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides doit être prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure. 

Ces points doivent être implantés dans une section dont les caracteristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualite des parois, regime d'écoulement) permettent de realiser des mesures représentatives de maniere à ce que la vitesse nv soit pas sensiblement ralentie par des seuiis ou obstacles situes à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène (dans la mesure du possible cet échantillon doit être pris dans une zone tres turbulentei. 

Si interventions en toute securite Toutes dispositions doivent également être pnses pour faciliter les interventions d'organismes exterieurs à la demance de l'inspection des installations classees et du service charge de la police des eaux. 

  

drricle 14 : Surveillance des rejets (Rejet n° 2) 

ov#isoe



10.1 - Autosurvetllance 

L'exploitant doit met en place un orouramme de surveillance des rejets de ses 

installations Les mesures sont electuees sous sa responsabilité et a ses frais dans les conditions 

Hxees ci-apres par un organisme exterteur (laboratoire agréé par \firustere de l'Environnement) 

tre 

Fe 

  

  

  

  

  

  

  

  

parametres frequence . methodes de mesure 

Debit Trmestrielle - 

pH Tamesinelle NFT 90 OO8 

MEST Tnmestrelle NFT 90 105 

DBOS | Trimestrielle NET 90 105 

DCO Tnmestrelle NFT 90 IO01 

Azote global Trimestnelle NFT 90 013 - 90 IZ- 

90 15 

Phosphore total Trimestnelle NET 90 015           
Les analyses doivent ètre etfectuees sur des échantillons non décantes. 

10.2 - Transmission des résultats d'autosurveillance 

Un état récapitulatif trimestriel des résultats des mesures et analyses imposées à l'article 

LO.L. ci-avant doit être adresse au plus tard dans le mois qui suit leur realisation à l'Inspecteur des 

Installations Classées. 

ls doivent être accompagnés en tant que de besoin de commentaires sur les causes de 

dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives mises en oeuvre ou envisagees. 

10.3. Conservation des résultats 

Les justificatifs des mesures et analyses prescrites à l'article ci-avant doivent être 

conservés pendant une duree d'au moins 2 ans à la disposition de l'Inspecteur des Installations 

Classees. 

d4rticle 11 : Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement. l'exploitant doit ètre en 

mesure de fournir dans les deiais les plus brefs. ‘ous les renseignements connus dont dispose 

e déterminer les mesures de sauvegarde à prendre DOUr Ce qui CONCEM e les personnes. permettant | 
- lac - 35 DYVMOCOC AE | : sp = 
OT. Les OUvVraues exXDOSes à CÊtte oollution. en DAartiCUHET la faune. lat 

17) la toxiciie et les effets des produits rejetes. b 

vosions
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57) la définition des zones fisquant d'être atteintes par des concentrations e polluants susceptibles d'entrainer des consequences sur le milieu nature! ou les diverses utilisations des eaux. 

  

+7) les merhodes de destruction des polluants à mettre en oeuvre. 

L
i
 ”) les movens curatifs pouvant être utilises pOur traiter les personnes, la faune ou la flore ExpOsees à cette pollution 

6°) les methodes d'analyses ou d'identification et Organismes competents pour realiser ces analvses 
# 

Pour cela, l'exploitant doit constituer un dossier comportant l'ensemble des dispositions prises et des éléments bibliographiques rassemblés pOur satisfaire aux 6 points ci-dessus. Ce dossier de lutte contre la pollution des eaux doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services charges de la police des eaux. er regulierement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des connaissances et des techniques. 

TITRE IT : PRESCRIPTIONS RELATIVES À LA PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

Article 12 : Disposition générales 

L'émission dans l'atmosphère de fumées, buées, suIes, poussières, gaz odorants, toxiques Où corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisinage, de compromettre la santé publique, de nuire à la production agricole, à la conservation des monuments et à la beauté des sites et. d'une façon générale, de porter atteinte à la santé de l'homme ou à l'environnement est interdite. 

Article L3 : Mesures visant à la prévention des pollutions 

13.1 - Odeurs 

Toutes dispositions sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

En particulier toute mesure nécessaire doit être prise pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. 

Les sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage . de traitement...) difficiles à confiner. doivent être implantées de manière à limiter ja gène pour le voisinage. 

En outre doit être évité en toute circonstance, l'apparition de conditions anaëerobie dans bassins de stockage où de ‘ratement, ou dans jes canaux à cie ouvert. Les bassins, caneux. 
s 
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L'exploitant doit prendre les dispositi pour prevenir les envois de 

noussières et matières diverses 
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les voies de circulation et aires de stationnement des vehicules doivent être amenagess (formes de 

pentes, revêtement, etc) et convenablement nettovess. 

_ les vehicules sortant de l'installation ne doivent pas entrainer de depôt de poussière ou de boue sur 

les voies de circulation. Pour cela. des dispositions telles que le lavaue des roues de vehicules doivent 

ètre prévues en cas de besoin. 

- les surfaces ou cela est possible doivent ètre engazonnées, 

- des écrans de vegétation doivent être prévus. 

TITRE IV : PRESCRIPTIONS RELATIVES À LA PRÉVENTION 

DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 

Article L4 : Prescriptions générales 

14.1- Construction et exploitation 

L'installation doit être construite équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne 

puisse être à l'ongine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 

santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gène pour sa tranquillité. 

Les prescriptions suivantes sont applicables à l'installation : 

. l'arrêté ministériel du 20 Août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les 

installations classées pour la protection de l'environnement. 

- La circulaire du 23 Juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par 

les installations classées pour la protection de l'environnement. 

14.2 - Véhicules et engins 

Les véhicules de transports. les matériels de manutention et les engins de chantier utilises 

l'interieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gène pour le voisinage, doivent être 

conformes a la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions 

du décret n° 69-380 du 18 Avril 1969) et des textes pris pour son application. 

14.3 - Appareils de communication 

L'usage de tous appareils de communication par vote 1coustique isirenes. Avertisseurs. 

: pour le voisinage est interdit, sac ‘ leur emploi est exceptionnel et 
44, 

serve à la LTÈT ention OU AU sS'ynal lement d'incidents YTAVES OÙ G cigent. 

14.4 - Niveaux acoustiques 

Le controle des niveaux x l'environnement doit 5e 

cableau ci-anres qui fixe les points de contrôles et les valeurs correspondantes des niveaux limites 

admissibles 
ee 
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Niveaux limites admissibles (en dBA) 

  

  

Emplacement des lvpe de Zone 
points de mesure Jour Periode Nuit 

| intermédiaire 

| En limite de propreté Zone à prédominance | 55 60 55 | | d'activités industrielles et | | | l | commerciales 

14.5 - En chacun des points de mesure. la présomption de nuisances acoustiques doit être appréciée par comparaison du niveau de réception par rapport au niveau limite défini à l'article 14 4 du présent arrêté et au niveau initial déterminé dans les formes prévues au paragraphe 23. de l'arrêté ministériel susvisé. 

Les bruits emis par l'installation ne doivent pas ètre à l'origine, pour les niveaux supérieurs a 35 dB(A), d'une émergence supérieure 4 : 

- 5 dB(A) pour la période allant de 5 heures 30 à 21 heures 50, sauf dimanches et jours fériés - 3 dB(A) pour la période allant de 21 heures 30 à 6 heures 30, ainsi que les dimanches et Jours féries. 

Les critères d'émergence doivent être respectés en limite de propriété. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de réception tels que définis au paragraphe 2.2. de l'arrêté ministériel du 20 Août 1985, et le niveau de bruit lorsque l'usine est a l'arrêt. 

Pour la détermination du niveau de réception, l'évaluation du niveau de pression continue équivalent qui inclut le bruit particulier de l'installation est effectuée sur une durée représentative du fonctionnement le plus bruyant de celle-ci. 

Article 15 : Contrôles 

L'Inspecteur des Installations Classées peut demander que des contrôles de la situation acoustique soient effectués par un Organisme où une personne qualifié dont le choix est SOUMIS à son approbation. Une surveillance périodique des émissions sonores en limite de propriete de l'instailation classée peut également être demandée par l'inspecteur des installations classées. 

Les dispositions de ja circulaire n° 23 du 23 Juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques emises dans l'environnement par les installations classées. ainsi que les regles techniques qui V Sont annexees. sont également applicables à l'établissement 

à mise en oeuvre de l1 methode d'analvse fine de la réponse vibratoire telle que detinie dans ladite cireutaire, ne peur ètre effectuee que par un organisme e 
Le 

— . . . ieviit inTe Doris neceseiranr IOUCE intervention RECeSsSitant 

$ 

arrête sont supportes par l'exploitant. Les résultats de ces mesures doiven 
l'inspecteur des {nstailauons Classées pendant une periode mimmale de ciro ans 

Les ITais occasionnes oar les mesures prevues aux deux articles prècedents du présent 
t e NUS à lä disposition 

ssbi sus



TITRE V : PRESCRIPTIONS RELATIVES À LA GESTION DES DÉCHETS 

Article 16 : Dispositions générales 

16.1 - Généralités 

Une procedure interne à l'etablissement organise la collecte, le tri, le stockage temporaire, 

le conditionnement, le transport et le mode d'élimination des déchets 

16.2.- Nature des déchets produits 

Suivant l'étude déchets jointe au dossier de demande d'autorisation, le bilan de la gestion 

des déchets de l'établissement s'établit comme suit. Ce bilan est donne à titre indicatif. 

  

  

  

      

reference quantite älières de 

nomenclature nature du déchet produite traitement 

annuellement 

C A 

850 

860 125 Cartons et plastiques Su: REG 

800 125 Verre St REG 

970 123 Ordures ménagères 100 t DC2 

322 241 Batteries elevateurs 50 kg REG 

147 241 Huiles usagees 200 1 VAL 

174 125 Eaux sanitaires - Eaux de lavage 5 000 m5 STA 

164 125 Encres et solvants 21 VAL 

202 171  Cendres et ramonage 41 DC2 

302 123 | Eau chargée de diatomées | 21 mi |. DCI           
REG. Regroupement 
DC2 : Mise en Decharge de classe 
VAL  Valonsation 
D L'rmrir it A Le 

STA  Suaton d'épuration 

ES 

16.3 - Gestion des déchets 

L'expioitant doit prendre toutes les dispositions necessaires dans a conception el 

c 
D S 

exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise. 

soar sen
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A cette fin. il se doit 

- de limiter à la source la quantite et [a toxicite de ses déchets en adoptant des technologies propres : 

- de.crier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication . 

- de s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets. notamment par voie physico- chimique, detoxication ou voie thermique 

- de s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les meilleures conditions possibles. 

16.4- Conditions de stockage 

Les déchets et residus produits doivent ètre stockes, avant leur revalorisation ou leur élimination dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines. des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux. doivent être réalises sur des cuvettes de rétention étanches et si possible être protégés des eaux météoriques. 

16.5 - Conditions d'élimination 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés doivent être éliminés dans des installations réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 Juillet 1976, dans des conditions permettant d'assurer la protection de l'environnement : l'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des installations classées. Il tiendra à la disposition de l'inspection des installations classées une caractérisation et une quantification de tous les déchets spéciaux generes par ses activités. 

Dans ce cadre, il justifiera à compter du ler Juillet 2002, le caractère ultime au sens de l'article ler de la loi du 15 Juillet 1975 modifiée, des déchets mis en decharge. 

Tout brülage à l'air libre est interdit. 

Article 17: Comptabilisation et déclaration d'élimination 

(7.1 Un registre est tenu sur lequel seront reportées les informations suivantes 

- codification selon la nomenclature officielle publiée au JO du 16 Mai 1985 
- [pe et Quantité de déchets produits 
- Opération 2vant genère chaaue déchet 
- nom des entreprises et des transporteurs assurant Les enièvements de déchets 
- date des différents enlévements pOur Chaque tvpe de dechets 
- ROM Et adresse Les centres d'élimination 

ure Faire Fontiie crier le dan a lo À d'slimimar,. - Rature GU traitement effectue sur IC déCAET Cans 6 Centre d ÉUMENaUOn 

= 

c 

test sun



Ce registre est tenu à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classees. 

2. Déchets d'emballages valorisables sous forme de matière ou d'énergie 

L'exploitant est tenu de mettre en place un tn selectif permettant de séparer les 
F 

emballages valonisables (sous forme matière et/ou energie) des autres déchets produits. 

L'exploitant doit 

- soit les valoriser lui-même, par réemploi, recvclage où operation équivalente, dans des installations 

bénéficiant d'une autorisation au uitre de la législation ICPE et d'un agrement, 

- soit les céder à l'exploitant d'une instailation agréée ou autorisée dans les mêmes conditions, 

- soit les céder à un intermédiaire assurant une activité de transport, négoce ou courtage de déchets. 

L'exploitant tient à jour une comptabilité precise des déchets d'emballages ainsi produits. 

Ce document recense notamment la nature, les quantités et les modes d'élimination retenus pour 

chacun de ces dechets. 

TITRE VI : PRESCRIPTIONS ATTACHÉES AUX RISQUES, À LA SÉCURITÉ 
ET À L'ORGANISATION 

Article 18 : Dispositions générales 

18.1- Organisation générale et consignes 

a) L'exploitant établit et tient à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées la 

liste des équipements importants pour la sécurité. 

Les procédures de contrôle, d'essais et de maintenance des équipements importants pour 

la sécurité ainsi que la conduite à tenir dans l'éventualité de leur indisponibilité sont établies par 

consignes écrites. 

1. Un réglement général de sécurité accompagne de consignes génerales de securité fixe le compor- 

tement à observer dans l'établissement et precise notamment : 

- Les conditions de circulation a | l'interieur de l'établissement 

- les précautions à observer pour l'usage du feu 

le port des équipements de protection individuelle 

la conduit re à tenir en cas d incendie ou d'accident 

- les zones d'interdiction de Fimer 

e 

a 

Ce reglement est re a tous les membres du personnel ainsi qu'aux personnes admises à 

travailler sans te ts Stablissemen 

{last affiche a l'inteneur de l'erablissement.



2. Des Consignes et instructions de securite visant à assurer la secunire des personnes et la protection 
des installations. à prevenir les accidents et à en limiter les consequences, sont tenues à la disposition 
du personnel interesse dans les locaux ou emplacements concernes 

b} Regles d'exploitation 

L'exploitant prend toutes dispositions en vue de maintenir le niveau de sécurité, 
notamment au niveau des équipements et matériels dont le dystonctionnement placerait l'installation 
en situation dangereuse ou susceptible de le devenir. 

Ces dispositions portent notamment sur : 

- la conduite des installations (consignes en situation normale ou cas de crise, essais périodiques) 
- l'analvse des incidents et anomalies de fonctionnement 
- la maintenance et la sous-traitance 
- | 

-| 
‘approvisionnement en matériel et matière 
a formation et la définition des tâches du personnel. 

Elles sont tenues a la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées, et feront l'objet 
d'un rapport annuel. 

c) Les systèmes de détection, de protection, de sécurité et de conduite intéressant la 
sûreté de l'installation, font l'objet d'une surveillance et d'opérations d'entretien de façon à fournir des 
indications fiables, pour détecter les évolutions des paramètres importants pour la sûreté et pour 
permettre la mise en etat de sûrete de l'installation. 

Les documents relatifs aux contrôles et à l'entretien liés à la sûreté de l'installation sont 
archives et tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées pendant une année. 

d) La conduite des installations, tant en situations normales qu'incidentelles où acciden- 
telles, fait l'objet de documents ecrits dont l'élaboration, la mise en place, le réexamen et la mise à 
jour s'inspirent des règles habituelles d'assurance de la qualite. 

18.2 - Clôture de l'établissement 

L'usine doit être clôturée sur toute sa periphérie. 

La clôture d'une hauteur minimale de 2 metres. doit être surfisamment résistante afin 
d'empêcher les elèments indésirables d'acceder aux installations 

18.5 - Acces 

Les acces à l'erablissement sont constamment fermes ou surveillés et seuies les personnes 
autonsees par exploitant. et selon une procedure qui à définie, sont admises dans l'enceinte de 
l'usine 

18.4 - Détecteurs d'atmosnhère



Des détecteurs d'amosphere inflammable ou explose et d'incendie doivent ètre 

judicieusement repartis au niveau du stockage d'aicoo! ainsi qu'au niveau du local des pompes de 

dépotage des camions. 

Les indications de ces détecteurs doivent être centralisees dans un même local (logement 

de gardien) avec du personnel forme disposant de consignes precises, notamment celles de prévenir 

immediatement les services de secours. 

Un renvoi d'alarme dans le logement du gardien doit être envisage. 

Le déclenchement de l'alarme doit permettre de stopper la ventilation du local de stockage 

d'alcool et déclencher une extinction automatique au CO. 

Des contrôles périodiques doivent permettre de s'assurer du bon état de fonctionnement 

de l'ensemble de ses dispositifs. 

18.5 - Equipements abandonnés 

Les equipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque 

leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 

matérielles interdisent leur réutilisation. 

Article 19 : Dispositions applicables aux installations électriques 

19.1 - Alimentation électrique de l'établissement 

L'alimentation électrique des équipements vitaux pour la sécurité doit pouvoir être 

secourue par une source interne à l'établissement. 

Les unités doivent se mettre automatiquement en position de sûreté si les circonstances le 

nécessitent, et notamment en cas de défaut de l'énergie d'alimentation ou de perte des utilites. 

Afin de vérifier les dispositifs essentiels de protection, des tests sont etfectues. Ces 

interventions volontaires font l'objet d'une consigne particulière reprenant le tvpe et la frequence des 

manipulations. 

Le dispositif de coupure générale électrique de l'établissement doit être indique et être 

rendu accessible de manière a être facilement uulisable par les secours. 

Cette consigne est distribuée au personnel concerne et commentée autant que nécessaire. 

Dar ailleurs toutes dispositions cechniques adéquates doivent ètre nises par l'exploitant 
k 1 À F : Î 

afin que 

- les automates et les circuits de protection soient atfrancnis des mICTo-COupures electriques 

- le déclenchement partiel ou general de l'alimentation électrique ne puisse Das mettre en defaut où 

supprimer totalement où partiellement la memonsation de donnees essentielles Dour la securite des 

installations.



19.2. Sûreté du matériel électrique 

L'établissement est soumis aux dispositions de l'arrète 4u 31 Mars 1980 (JO - NC du 30 
Avril 1980) portant reglementation des installations électriques à des etablissements reglèementes au 
uitre ce la législation sur les installations classées et susceptibles de presenter des risques d'explosion. 

L'exploitant doit être en mesure de justifier Le type de matériel élec tnque utilise dans 
chacun des différents secteurs de l'usine. 

Article 20 : Prévention et lutte contre les incendies 

L'établissement doit être pourvu en movens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques 
encourus en nombre suffisant et correctement répartis sur la superticie à protéger. 

20.1. Entraînement 

Le personnel appelé à intervenir doit être entrainé pénodiquement au cours d'exercices 
organises à la cadence d'une fois par trimestre au minimum, à la mise en oeuvre de matériels 
d'incendie et de secours ainsi qu'à l'exécution des diverses tâches prévues sur le plan de secours 
interne. 

Le chef d'établissement peut demander aux services départementaux d'incendie et de 
secours leur participation à un exercice commun annuel. 

Au moins une fois par an le personnel d'intervention doit avoir participé à un exercice ou 
a une intervention sur feu réel. 

20.2. Consignes incendie 

Des consignes spéciales précisent : 

- l'organisation de l'établissement en cas de sinistre 
- la composition des équipes d'intervention 
- la frequence des exercices 
- les dispositions générales concernant l'entretien des moyens d'incendie et de secours 
- les modes de transmission et d'alerte 
- les moyens d'appel des secours extérieurs et les personnes autorisées à lancer des appels 
- les personnes à prévenir en cas de sinistre _l'o 

- | 
Organisation du contrôle des entrées et de la police interieure en cas de sinistre 
interdiction de fumer 

20.3. Registre incendie 

La date des exercices et essais périodiques des materiels d'incendie, ainsi que les 
observations sont consignees sur un reuistre d'incendie. 

20.4, Entretien des movens d'intervention
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Les movens d'intervention et de secours doivent ètre maintenus en bon etat de service et 

ètre venities periodiquement, au minimum une FOIS Dar an. 

Les moteurs thermiques des uroupes de pompage d'incendie doivent être essayes au 

moins une fois par quinzaine et les nourrices de combustible remplies apres toute utilisation. 

Des contrôles de foisonnement des emulseurs sont etfectues au moins une fois par an. 

Les cuves de stockage d'emulseurs doivent être nettovees aussi souvent que nécessaire. 

20.5. Signalisation 

La norme NFX 08 005 relative à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est 

appliquée conformément à l'arrêté du 4 Août 1987 atin de signaler les emplacements : 

- des movens de secours, 

- des stockages présentant des nsques 

- des locaux à risques 

- des boutons d'arrêt d'urgence 

ainsi que les diverses interdictions. 

Article 21 : Organisation des secours et de l'alerte 

21.1 - Movens 

Les moyens de lutte conformes aux normes en vigueur doivent comporter : 

- des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux et à proximité des dégagements bien visibles et 

toujours facilement accessibles 

- des RIA répartis dans les divers entrepôts en fonction de ses dimensions et situées à proximité des 
issues. [ls sont disposés de telle sorte qu'un fover puisse être attaqué simultanement par deux lances 

en directions opposees. [ls sont protegés du gel 

- 2 RIA de diamètre 40 mm à mousse disposant chacun de la quantité d'émulseur nécessaire à 
l'extinction d'un feu de nappe sur la surface de rétention et implantés de chaque côte de la zone de 

dépotage camions. L'émulseur doit ètre de classe [ polaire. Le volume d'émulseur doit permettre un 

taux d'apphcaron de 7 l/m2,mn 

- 6 noteaux et bouches d'incendie dont 4 de diametre de 100 mm et 2 de 65 mm. Une mesure de 

pression doit ètre reguièrement realisee afin de s'assurer que le débit de chaque poteru st suffisant 

en cas d'utilisation simultanee de piusieurs poteaux Un état des hvdrants privés (Debit - Pression) 

doit être communique au Service Prevision des Sapeurs-Pompiers de la CUB lors de chaque contrôle 

- une réserve d'eau incendie enterrée de 100 m3 equipee d'une canalisation de mise en aspiration de 

diametre !S) mm prolongée par deux sorties de diametre de 100 mm équipees de deux demi- 
raccords normalisés protèges par une vanne quart de tour. La canalisation doit étre prolongee à 

proximite du noteau d'incendie existant afin de permettre à deux engins distincts de s'alimenter 

vesi ses



mn 

mise en aspiration permettant aux vehicules & - une reserve a ciel ouvert de 250 m3 avec are d 

incendie de + im x m d'acceder et de manceuvrer facilement. 

21.2 - Plan de secours 

L'exploitant est tenu d'établir dans un delai de 6 mois à compter de la notification du 
présent _arrêté un plan specitique d'intervention pour son etabhissement définissant les mesure 
d'organisation, les methodes d' ntery ention et les movens qu'il met en oeuvre. 

{A
 

Ce plan doit être etabli en concertation avec le Service Prevision des Sapeurs-Pompiers 
de la CUB. 

Article 22 - Mesure de protection contre la foudre (AV du 28/01:1993) 

22.1. Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peuvent être à l'origine 
d'événements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, doivent être protègees 
contre la foudre. 

22.2. Les dispositifs de protection contre la foudre doivent être conformes à la norme 
Î française C 17-100 de Février 1987 ou à toute norme en vigueur dans un etat membre de ja 

Communauté Européenne et présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

La norme doit être appliquée en prenant en compte la disposition suivante : pour tout 
équipement, construction, ensemble d'équipements et constructions ne présentant pas une configu- 
ration et des contours hors tout géometriquement simples, les possibilités d'agression et la zone de 
protection doivent être étudiées par la méthode complète de la sphère fictive : Il en est également 
ainsi pour les réservoirs, tours, cheminées et, plus genéralement, pour toutes structures en élévation 
dont la dimension verticale est superieure a la somme des deux autres. 

Cependant pour les systèmes de protection à cage maillée, la mise en piace de pointes 
captrices n'est pas obligatoire. 

  

3 L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations visées à l'article 
22.1. ci-dessus doit faire l'objet, tous les cinq ans, d'une vérification suivant l'article $ 1. de la norme 
française C 17-100 adapté, le cas échéant, au type de système de protection mis en place. Dans ce 
cas la procédure doit être décrite dans un document tenu à la disposition de ! lInspecrion des 
Installations Classees. 

Cette verification doit egalement être effectuée apres l'exécution de travaux sur les 
bâtiments et structures protèges ou avoisinants susceptibles d'avoir porte atteinte au systeme de 
protection contre la foudre mis en place et apres tout impact par la foudre constate sur ces bâtiments 
Ou siruciures 

r- se Le es : Li : “ : ÿ " : ; Ln dispositif de comptage approprie des coups de foudre doit ètre instailé sur les 
instal auions visées au present arrète En cas d'impossibilité d'installer un tel comptaue. celle-ci doit 

e demontree 

mp ER 22.4. Les pieces jusuficatives du respect des articles 27 1 à 22.3 ci-dessus sont tenues a 
a disposition de l'Inspecteur des Installations Classees. 

  

“scies
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22.5. Echéancier 

L'étude préalable à la mise en place du paratonnerre doit ètre communiquée a l'Inspecteur 

des Installations Classées pour le 31 décembre 1997 et l'installation de protection contre la foudre 

doit ètre mise en service à compter du ler juillet 1998. 

Article 23 - Appareils à pression et de levage 

1. Appareils à pression 

Tous les appareils à pression en service dans l'établissement doivent satisfaire les 

prescriptions du décret du 2 Avril 1926 modifié sur les appareils à vapeur et du décret du 18 Janvier 

1943 modifié sur les appareils à pression de gaz. Ils doivent être périodiquement contrôlés par un 

technicien compétent. Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de l'Inspecteur des 

Installations Classees. 

2. Appareils de levage 

Tous les appareils de levage en service dans l'établissement doivent être construits 

conformément, au décret du 23 Août 1947 [ls sont contrôlés périodiquement par un technicien 

compétent, conformément à l'arrêté du 9 Juin 1993 relatif a la vérification des appareils de levage. 

TITRE VII : PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

Article 24 : Prescriptions particulières attachées aux activités de stockage 

24.1 - Implantation 

Afin de permettre, en cas de sinistre, l'intervention des secours, une voie de + metres de 
largeur et de 3,50 mètres de hauteur libre est maintenue dégagée pour la circulation sur le demi- 
périmètre au moins de l'entrepôt. Cette voie, extérieure à l'entrepôt, doit permettre l'acces des 

camions-pompes des sapeurs-pompiers et, en outre, si elle est en cul-de-sac, les demi-tours et 

croisements de ces engins. 

À partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir acceder à toutes les issues de 
l'entrepôt par un chemin stabilisé de 1,30 metre de large au minimum et sans avoir à parcourir plus 

de 60 metres. 

24.2 - Conception constructive et aménagements des locaux de stockage 

242.1 Les bâtiments renfermant les locaux de stockage doivent être construit en 
bles de Line aa catiierillon de 

metenaux INCOMCUusUDIES © 

t
3
 

tpe MO. Ter sst de rnème pour la toiture. 

2472 Les planchers doivent ètre coupe-feu de degre 2 heures. La toiture doit 

comporter au moins sur À 9 de sa surface des eléments permettant en cas d'incendie. l'évacuation 

des fumées (par exemple, materiaux légers tusibles sous l'effet de la chaleur}



Sont obligatoirement inteures dans ces elements des exutoires de fumées et de 
chaleur à commande automatique et manuelle dont la surface est caiculee en fonction d'une part de la 
nature des produits, matières où substances entreposes. d'autre part des dimensions de l'entrepôt. 
Elle n'est jamais inférieure à 0,5 °, de la surface totale de la toiture 

24735 La commande manuelle des exutoires de fumée et de chaleur doit être 
facilement accessible depuis les issues de secours. 

4.1.4 Les materiaux susceptibles de concentrer ia chaleur par etfet d'optique sont 
interdits. 

> 
4 7 
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Les portes separant les cellules sont coupe-feu de degré ! heure et sont 
munies de dispositifs de fermeture automatique permettant l'ouverture de l'intérieur de chaque 
cellule. 

24.2.6. Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que 
tout point de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 mètres de l'une d'elles, et 25 mètres dans les 
parties de l'entrepôt formant cul-de-sac. 

Deux issues vers l'extérieur au moins, dans deux directions opposées, sont prévues dans 
chaque cellule. 

Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme-portes et s'ouvrent par 
une manoeuvre simple dans le sens de la sortie. 

Les escaliers intérieurs reliant des niveaux séparés et considérés comme issues de SeCOUFTS, 
sont encloisonnes par des parois coupe-feu de degré une heure et construits en matériaux incombus- 
übles. [ls doivent déboucher directement à l'air libre ou à proximite, sinon sur des circulations 
encloisonnées du même degré coupe-feu. Les portes intérieures donnant sur ces escaliers sont pare- 
flamme de degré une demi-heure et munies de ferme-porte. 

Toutes les portes, intérieures et extérieures, sont repérables par des inscriptions visibles 
en toutes circonstances, et leurs acces convenablement balisés. 

24.5 - Chauffage des locaux 

Tout dispositif de ventilation mécanique est conçu en vue d'éviter une propagation 
honzontale du feu. 

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la separation entre les 
cellules 

fau à arcs mirent ES “ r 1 2 raphar 4 ar inc da he dore Lane FENTCIATION ACIVICUAISEE est DTCYUE DOUT {à ZOne recharge de batteries des cÜartOts 

l automoteurs. Les locaux où zones specrales de recharge de batteries sont tres largement ventiles d 
manière à ev'lèr toute formation ou melange uazeux explosif [ls respectent les Srescnptions 
réglementaires qui leur sont applicables 

243.1 Chauffage des locaux



S'il existe une chautferte. celle-ci est situee dans un local exclusivement reserve à 

cet etFet, exterieur à l'entrepôt et isole par une paroi coupe-feu de degre deux heures Toute 

communication eventuelle entre le local et l'entrepôt se fait soit par un sas equipe de deux blocs- 
portes par2-flammes de deure une demi-heure, munis d'un ferme-porte, 3oit par porte coupe-feu de 

degre une heure. 

A l'exterieur de la chautferie sont instailes : 

- une vanne sur la canalisation génerale d'alimentation de gaz permettant d'assurer une coupure 

d'arnvée du combustible. Cette vanne doit être indiquée et être rendue accessible de manière à être 

facilement manipulable par les secours 

- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brüleurs, où un autre 

système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chautfage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, 

vapeur produite par un générateur thermique ou tout autre système presentant un degré de sécurité 

équivalent. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulse produit par un générateur thermique, 

toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux incombustibles, en particulier, 
les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calonfugées, ne sont garnies que de calonfuges 

incombustibles. 

Le chautfage électrique par résistance non protègée est autorise dans les locaux 

administratifs ou sociaux sépares des zones de stockage. 

243.2, Chauffage des postes de conduite 

Les movens de chautfage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, 

présentent les mêmes garanties de sécunite que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils 

circulent. 

24.4- Conditions d'exploitation des locaux de stockage 

2441. L'établissement ne recevra pas de public et le site sera telesurveillé en 

permanence avec gardiennage en dehors des heures de travail. 

2447 Le stockage est effectue de manière que toutes les issues, escaliers, etc. 

soient largement degages, 

Les marchandises entreposees en vrac sont separees des autres produits par un 

espace miruinum de trois metres sur ie ou les Cotes ouverts. 

Les marchandises entreposees en masse (sac. palette. atc.) forment des blocs 

himites de la façon suivante 

  

- surface maximale des blocs au soi. 250 a
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- hauteur maximale de stockaue S metres 

4 

- éspaces entre blocs et parois et entre blocs et éléments de la structure 0 80 metre 

- espaces entre deux blocs : |! metre 

- Chaque ensemble de quatre blocs est séparé des autres blocs par des allées de 2 metres 

un espace minimal de 0,90 m est maintenu entre la base de {a toiture ou le plafond et le sommet des 
blocs, cette distance est à adapter en cas d'installation d'extinction automatique d'incendie. 

Toutefois, dans le cas d'un stockage par palletier, ces conditions ne sont pas 
applicables. 

On évitera autant que possible les stockages formant "cheminée". Lorsque cette 
technique ne peut être évitée, on prévoit des mesures spécifiques de lutte contre l'incendie. 

24.435. Tout stationnement de véhicules est interdit sur les voies prévues à l'article 
24.1. 

Le stationnement des véhicules n'est autorisé devant les portes que pour les 
Opérations de chargement et déchargement. Une matérialisation au sol interdit le stationnement de 
véhicules devant les issues prévues à l'article 242.6. 

Lors de la fermeture de l'entrepôt, les chariots de manutention sont remisés soit 
dans un local special, soit sur une aire materialisée réservée à cet effet. 

Article 25 : Prescriptions particulières attachées aux installations de réfrigération 

25.1. Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimes ou liquefiés 
sont disposés de façon qu'en cas de fuite accidentelle des gaz, çeux-C1 Soient évacués au-dehors sans 
qu'il en resulte d'incommodité pour le voisinage. 

La ventilation est assuree, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à 
l'intérieur des locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite 
accidentelle ne puisse donner naissance à une atmosphère toxique ou explosive. 

25.2. Les locaux doivent être munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre 
suHsant pour permettre en cas d'accident l'évacuation rapide du personnel. 

25.3. L'étabiissement est muni de masques de secours efficaces en nomore suffisant. 
maintenus IOUjJOUrS en bon etat et dans un endroit d'acces facile Le personnel est entraine et 
familtanse avec l'emploi et le port de ces masques 

25.4. Si les locaux sont en sous-sol. un conduit d'au moins Î6 décimetres carres de 
section doit les desservir. 
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Le conduit doit déboucher au niveau du sol pour permettre la mise en oeuvre, en cas de 

fuite, des groupes electro-ventilateurs des sapeurs-pompiers. Ce conduit peut ètre consutue par les 

gaines de ventilation normale des locaux. à condition qu'elles sotent de section suffisante et qu'elles 

puissent ètre raccordées au niveau du sol au matertel des sapeurs-pompiers. 

+rricle 26 : Prescriptions particulières attachées aux réservoirs de stockage de L.T. 

26.1. Les canalisations des réservoirs doivent être métalliques et être installées à l'abri des 

chocs et donner toutes garanties de resistance aux actions mécaniques, physiques et chimiques. 

26.2. Chaque réservoir doit être équipe d'un dispositif permettant de connaitre à tout 

moment le volume du liquide contenu ainsi que d'un ou plusieurs tubes d'évents fixes ne comportant 

ni vanne, ni obturateur. Ces tubes doivent être vissés à la partie superieure du réservoir au-dessus du 

niveau maximal du liquide emmagasiné, avoir une direction ascendante et comporter un minimum de 

coudes. 

26.3. Ces orifices doivent déboucher à l'air libre. Chaque réservoir métallique doit ètre lié 

électnquement à une prise de terre. 

Article 27 : Autres dispositions 

27.1. Modifications 

Toute modification apportée au mode d'exploitation, à l'implantation du site ou d'une 

manière plus générale à l'organisation doit être portée à la connaissance : 

- du prefet 
- des services d'incendie et de secours 
- de la direction départementale de la sécurité civile 

- de l'inspection des installations classées 

et faire l'objet d'une mise à jour du plan d'intervention dès lors que cette modification est de nature à 

entrainer un changement notable du dossier de demande d'autorisation ou des hypothèses avant servi 

à l'élaboration de l'étude des dangers, ce qui peut conduite au dépôt d'un nouveau dossier de 

demande d'autorisation. 

27.2. Délais de prescriptions 

  
La présente autorisation, qui ne vaut pas permis de construire, cesse de produire effet si 

l'installation n'a pas été mise en service d'ans un délai de trois ans ou na pas eté exploitée durant 

deux annees consecutives sauf cas de force majeure. 

27.3. Cessation d'activités 

En cas de cessation d'activitels) au titre de laquelle ou lesquelles elle etait autorisee ou 

déclaree l'exploitant doit en informer le Prefer dans le mois qui précède 

SV Apres cessation l'exploitant doit remettre le site de l'installation dans un etat tel qu'il ne 

manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés a l'article Ler de la loi du 19 Juillet 1976 

sssless



27.4. Hygiène et sécurité 

L'exploitant doit se conformer à toutes les prescripuions législatives et réglementaires 
concernant l'hygiène et la securite des travailleurs 

27.5. Incidents - Accidents 

L'exploitant doit déclarer dans les meilleurs délais à l'Inspection des Installations Classees les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement des installations qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article ler de la loi du 19 Juillet 1976 modifiée. 

27.6. Délai et voie de recours (Article 14 de la loi n° 76-6635 du 19 Juillet 1976 modifiée) 

La presente décision ne peut être déférée qu'a un Tribunal Administratif Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant, de quatre ans pour les tiers. Ce délai commence à courir le jour ou la présente décision a été notifiée. 

Article 28 - Les droits des tiers sont expressément réservés. 

Article 29 - Une copie de cet arrèté devra être constamment tenue affichée dans le lieu le plus 
apparent de l'établissement. 

Article 31 - Le Maire de Lormont est charge de faire afficher à la porte de la mairie. pendant une 
duree minimum d'un mois, un extrait du présent arrêté énumeérant les conditions auxquelles 
l'autorisation est accordée, en faisant connaître qu'une copie intégrale est déposée aux archives 
communales et mise à la disposition de tout intéressé. 

Un avis sera insére, par les soins de la Préfecture et aux frais de l'exploitant, dans deux 
Journaux du département. 

Article 32 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, 
le Maire de Lormont, 
l'Inspecteur des installations classées. 
le Directeur des Services Départementaux d'Incendie et de Secours, 
le Directeur Départemental de l'Equipement, 
le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt. 
le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales. 
le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la 
Formation Professionnelle. 

le Directeur Régional de l'Environnement. 
le Directeur du Service Interministériel Régional de Défense et de Prorection Civile. 
le Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Gironde. 

et tous Offciers de Police Judiciaire sont Charges. chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du 
présent arrête 

Fait à Bordeaux, le 2 Î MAI 1997 

LE PREFET. 

Pour le Préfet 
Le Secrétaire Général 
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